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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President : Je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leur declaration 
a un maximum de cinq minutes, afin que le Conseil 
puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. 
Je donne maintenant la parole au representant du 
Maroc. 

M. Bouchaara (Maroc) : Au nom du Royaume 
du Maroc et au nom de mon ambassadeur, permettez- 
moi tout d’abord, Monsieur le President, de vous 
feliciter et de vous remercier d’avoir pris l’initiative de 
cet important debat. Je souhaite egalement remercier 
M. Le Roy, M me Malcorra et les Representants speciaux 
et le Representant executif du Secretaire general de 
leurs importantes contributions a ce debat. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

J’ai l’honneur de prendre la parole devant le 
Conseil de securite au nom du Mouvement des pays 
non alignes. Qu’il me soit permis de commencer par 
feliciter chaleureusement la presidence fran9aise de 
placer le maintien de la paix au cceur de son debat 
mensuel. Peu de jours nous separent de la tres 
importante session du Comite special des operations de 
maintien de la paix, durant laquelle nous esperons 
avoir un debat de fond sur les moyens de renforcer les 
activites de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le Mouvement des pays non alignes attache une 
grande importance aux principes fondateurs des 
activites de maintien de la paix des Nations Unies, a 
savoir l’assentiment des parties, le non-recours a la 
force sauf en cas de legitime defense, et 1’impartiality. 
Les principes de 1’egalite souveraine, de 
l’independance politique et de l’integrite territoriale de 
tous les Etats et la non-intervention dans des affaires 
qui relevent essentiellement de leur competence 
nationale devraient etre aussi respectes. Le dixieme 
anniversaire du rapport Brahimi (S/2000/809) nous 
donne l’occasion de celebrer et de renouveler notre 
attachement a ces principes fondamentaux. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies doivent beneficier des leur lancement d’un appui 
politique, de ressources humaines, financieres et 
logistiques completes et optimales, ainsi que de 
mandats et de strategies de sortie clairement definis et 
realisables. Cela signifie que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ne doivent pas servir a 
traiter les causes profondes des conflits, lesquelles 
devraient etre prises en compte d’une maniere 


coherente, correctement planifiee, coordonnee et 
complete, grace a d’autres instruments politiques, 
sociaux, economiques et de developpement. 

Je voudrais aussi souligner que les strategies de 
transition sont plus efficaces lorsque la relation entre le 
gouvemement hote et la mission de maintien de la paix 
est fondee sur une cooperation active. Cela suppose des 
consultations regulieres et la mise en place de 
mecanismes de coordination permettant une 
communication dynamique tout au long du cycle que 
decrit une mission de maintien de la paix. En outre, le 
succes de la transition d’un environnement de maintien 
de la paix a une phase de sortie impose a l’ONU de 
porter l’attention necessaire a la fa<;on de deployer ses 
efforts d’ensemble des la premiere phase de son 
engagement dans des situations d’apres conflit, et de 
les poursuivre sans interruption apres le depart de 
l’operation de maintien de la paix, afin de garantir une 
transition sans heurt vers une paix et une securite 
durables. 

A cet egard, 1’environnement de plus en plus 
complexe dans lequel operent les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies oblige a concevoir une 
approche prospective qui permette aux composantes de 
la mission - civile, militaire, humanitaire ou autre - de 
se preparer a des consequences inattendues et de se 
coordonner efficacement entre elles. Et cela demande 
une meilleure integration des efforts et des strategies 
afin de faciliter la coherence tout au long du cycle que 
decrit une mission de maintien de la paix. 

Bien qu’il soit important de discuter des 
strategies de sortie, il faut aussi insister sur 
l’importance des strategies d’entree, qui y sont 
etroitement liees. Cela veut dire que lorsque le mandat 
d’une mission de maintien de la paix est formule, il 
faudrait mettre a disposition des moyens et ressources 
appropries. Un processus politique preexistant, appuye 
par les parties concemees, est tout aussi essentiel a une 
strategic d’entree. Une mission de maintien de la paix 
ne peut pas etre deployee dans un environnement ou il 
n’y a pas de paix a maintenir. C’est au Conseil de 
securite qu’incombe la responsabilite d’intensifier les 
efforts pour raviver les processus de paix defaillants. 

La sortie n’est generalement pas un fait en soi, 
mais un processus de transition. Elle est facilitee par la 
mise en oeuvre reussie d’un mandat, et la capacite 
d’affiner ce mandat afin de l’adapter aux circonstances 
sur le terrain au fur et a mesure qu’elles evoluent. Cela 
requiert un certain degre de souplesse et de 
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coordination, souvent difficile a obtenir dans une 
operation de maintien de la paix complexe et 
pluridimensionnelle. 

II n’y a pas de recette unique pour une sortie 
reussie, mais on peut facilement imaginer que le succes 
d’une mission de maintien de la paix depend de sa 
capacite a assumer la mise en oeuvre des premieres 
activites de consolidation de la paix, apportant 
immediatement des dividendes de paix a la population. 
Toutefois, ces premieres activites doivent etre con<;ues 
au sein d’efforts de consolidation de la paix plus 
vastes, car cela garantirait que la transition et la sortie 
de la mission de maintien de la paix a suivre soit 
homogene et couronnee de succes. 

La transition d’un environnement instable a une 
situation d’apres conflit sure, dans laquelle la securite 
est garantie et les mecanismes de gestion des conflits 
sont en place, doit etre geree avec le plein engagement 
et la totale prise en main du gouvemement hote. A ce 
sujet, les strategies de mission doivent etre assez 
soup les pour s’adapter aux realites sur le terrain et etre 
guidees par le souci d’assurer et conserver l’appui des 
autorites nationales dans l’accomplissement de leurs 
mandats. 

En effet, l’un des domaines qui requiert une plus 
grande attention est le processus par lequel les mandats 
sont formules et revises. Le mecanisme de cooperation 
triangulaire entre le Secretariat, le Conseil de securite 
et les pays foumisseurs de contingents peut etre 
ameliore afin d’assurer des transitions reussies en 
s’inspirant directement de l’experience des pays 
foumisseurs de contingents dans le developpement de 
mandats precis et realisables. Une consultation et une 
cooperation plus poussees entre le Conseil de securite 
et les pays foumisseurs de contingents pourrait faciliter 
l’examen de la question, comme le souligne la declaration 
presidentielle du 5 aout 2009 (PRST/2009/24), et inclure 
des strategies de transition et de sortie dans les 
mandats. 

Le defi majeur pour un maintien de la paix 
efficace est de faire plein usage des synergies entre le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix. Le 
rapport du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2009/304) souligne 
l’importance d’une action rapide de consolidation de la 
paix apres un conflit. Des conseils dispenses assez tot 
par la Commission de consolidation de la paix, ainsi 
qu’un engagement de sa part, garantiraient une 
consolidation de la paix rapide et coherente ainsi qu’un 


engagement durable allant au-dela de la duree d’une 
mission de maintien de la paix. La Commission 
possede un avantage comparatif evident, car elle incite 
les gouvemements nationaux a definir leurs priorites et 
leurs besoins respectifs, consolidant ainsi la prise en 
main nationale. La Commission adopte egalement une 
approche sur mesure et specifique a chaque pays. La 
souplesse de la Commission de consolidation de la paix 
est tout aussi importante pour faire appel aux 
institutions fmancieres intemationales et aux autres 
agents de developpement parmi les acteurs des Nations 
Unies et au-dela, qui sont tous des partenaires 
essentiels au deployment d’efforts plus vastes et a plus 
long terme pour etayer la paix. 

Les facteurs de reussite des premieres activites de 
consolidation de la paix incluent la prise en main 
nationale, qui demeure essentielle. La consolidation de 
la paix est un defi et une responsabilite au niveau 
national. De plus, l’ONU doit s’impliquer dans chaque 
nouvelle situation avec un plan specifique, en 
coordination avec les autorites nationales et d’autres 
acteurs. Ces plans doivent etre elabores par etapes et 
par le biais d’une approche participative. 

Lorsqu’elle fixe ses priorites et qu’elle demarre 
ses premieres activites de consolidation de la paix, la 
composante de consolidation de la paix d’une mission 
complexe de maintien de la paix doit viser a proceder 
des que possible au transfert de responsabilite aux 
autorites locales et nationales. La communaute 
intemationale doit appuyer et assister le 
developpement durable, ce qui signifie qu’il faut 
accorder plus d’attention aux priorites de consolidation 
de la paix et de developpement qui doivent 
accompagner le maintien de la paix. 

Avant de terminer, je voudrais souligner que les 
strategies de transition et de sortie ne sont que des 
elements du cycle que decrit une operation de maintien 
de la paix. Les conditions necessaires a la conception 
de nouvelles missions de maintien de la paix sont tout 
aussi vitales. La transition d’une etape a une autre doit 
etre soigneusement planifiee, recevoir les ressources 
voulues et l’appui politique necessaire, sans quoi le 
risque d’echec de la mission augmente. Le maintien de 
la paix est un moyen d’atteindre un objectif precis, qui 
est la paix et le developpement durables. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Sial (Pakistan) (parle en anglais) : Ce debat, 
limite aux strategies de transition et de sortie, a 
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l’initiative de la presidence franqaise, arrive a point 
nomme, au vu notamment des engagements croissants 
de l’ONU en matiere de maintien de la paix et de la 
crise financiere mondiale, qui exigent un usage optimal 
des ressources a l’ONU. Nous remercions de leurs 
excellents exposes les Secretaires generaux adjoints, 
M. Alain Le Roy et M me Susana Malcorra, ainsi que les 
Representants speciaux du Secretaire general. Nous 
apprecions egalement le devouement de leurs equipes a 
faire progresser les activites de l’ONU en matiere de 
maintien de la paix. 

Le Pakistan s’associe a la declaration faite par le 
representant du Maroc au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

L’Organisation des Nations Unies, en tant 
qu’institution, est guidee par notre aspiration commune 
a la paix et a la securite. Toutefois, la diversite des 
situations et la grande variete des facteurs en jeu sont 
telles qu’il est impossible de realiser une paix totale et 
durable. Nous constatons par consequent que des 
conflits perdurent, reprennent ou eclatent dans 
differentes regions du monde. En depit du caractere 
permanent des defis poses dans le domaine du maintien 
de la paix, nous, les Etats Membres, avons contribue a 
ce noble objectif de diverses manieres. 

Le Pakistan reste attache a l’approche collective 
adoptee par l’Organisation des Nations Unies 
s’agissant du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Par notre participation a des efforts 
collectifs en faveur de la paix, nous sommes devenus 
un foumisseur important d’agents en tenue aux 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. A 
l’heure actuelle, plus de 10 000 agents pakistanais en 
tenue sont affectes a de telles missions. Notre 
engagement sans faille aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies a ete eprouve a maintes 
reprises. Plus de 100 soldats de la paix pakistanais ont 
sacrifie leur vie au service de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le lien inherent entre 1’elaboration, la 
planification et la mise en oeuvre des politiques requiert 
une approche globale de situations particulieres de 
maintien de la paix. Parallelement a notre contribution 
sur le terrain, nous avons egalement consacre des 
efforts a la planification et a 1’elaboration de 
politiques. Nous avons defendu avec succes une 
approche globale qui, associee aux initiatives d’autres 
Etats Membres, a abouti a la creation de la 
Commission de consolidation de la paix. 


Nous avons constate que certaines operations 
etaient couronnees de succes tandis que d’autres 
avaient connu plusieurs revers. Cela exige que nous 
reexaminions au plus vite les concepts, processus et 
parametres qui sous-tendent 1’elaboration, la 
planification et la mise en oeuvre des politiques. 

La defaillance majeure de Elaboration des 
politiques est due au fait que les decideurs cedent a la 
tentation de creer des institutions et des systemes 
paralleles dans le cadre de situations de maintien de la 
paix au lieu d’investir dans les structures nationales 
existantes. Ainsi, des le depart, la plupart des 
operations de maintien de la paix font concurrence aux 
systemes locaux et, parce qu’elles sont en position de 
force, contribuent a affaiblir les structures locales. 

Le monopole exerce sur Elaboration et la 
planification des politiques nuit aussi considerablement 
a la reussite des activites de maintien de la paix des 
Nations Unies. La rhetorique de la cooperation 
triangulaire est souvent utilisee dans le cadre des 
debats sur le maintien de la paix organises au sein de 
l’ONU, mais sans etre reellement adaptee. En outre, 
comment peut-on affirmer que la cooperation 
triangulaire, faisant intervenir le Conseil de securite, 
les pays foumisseurs de contingents et le Secretariat, 
est complete alors que les acteurs sur le terrain, qui 
sont les veritables parties prenantes, sont tenus a 
l’ecart? L’engagement clair de ces parties et leur 
adhesion aux objectifs d’une mission de paix sont non 
seulement souhaitables mais devraient etre integres 
dans un processus participate d’elaboration des 
politiques. Une participation quadrangulaire veritable 
des le depart, au moment de la mise au point d’une 
operation de maintien de la paix, nous evitera de 
connaitre des ecueils tels que ceux que nous 
rencontrons tres souvent. 

Les modalites memes de ce processus, abordees 
egalement dans le rapport Brahimi (voir S/2000/809), 
exigent qu’une mission soit menee a terme 
correctement. Nous estimons que la recherche d’idees 
et les consultations visant a definir des objectifs clairs 
et realisables devraient etre la premiere demarche a 
suivre. Cela necessite un examen serieux de la situation 
reelle sur le terrain, la participation des parties sur le 
terrain et une evaluation des ressources necessaires et 
disponibles. La presence au sein du Secretariat de hauts 
fonctionnaires originaires de pays foumisseurs de 
contingents pourrait s’averer extremement utile au 
moment de determiner des objectifs realisables dans le 
cadre d’une utilisation optimale des ressources. 
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Deuxiemement, une operation de maintien de la 
paix devrait touj ours s’appuyer sur une approche 
graduelle et progressive de la planification qui tienne 
compte du lien existant entre la planification, la mise 
en oeuvre et la realisation des activites globales liees 
aux principaux objectifs d’une mission. 

Troisiemement, nous sommes d’accord avec 
l’observation faite dans le document de reflexion etabli 
par la presidence (S/2010/67) relative a l’insuffisance 
de l’attention et de l’investissement initial accordes 
aux institutions nationales. A cet egard, nous tenons 
toutefois a souligner que le maintien de la paix, la 
reconciliation et la consolidation de la paix sont 
complementaires et ne s’excluent pas mutuellement. 

II est extremement important d’accorder la 
priorite a la reconciliation politique apres le 
retablissement initial de la paix, dans un cadre accepte 
par toutes les parties. Les chances de paix sont souvent 
meilleures au depart, car l’intervention d’une tierce 
partie modere l’action de l’agresseur ou de la partie en 
tort. II s’agit egalement d’un moment propice pour 
faire des concessions mutuelles et renforcer la position 
de la tierce partie en tant que mediateur acceptable 
pour la paix. 

L’inverse de la reconciliation serait de creer la 
discorde entre les parties en favorisant une au 
detriment de l’autre. Les parties se caracterisent 
essentiellement par leur lien avec des realties 
demographiques qui ne peuvent disparaitre par la 
defaite ou l’elimination. Maintenir la paix sans 
processus de reconciliation entrainerait davantage 
d’echecs et d’evenements encore plus tragiques. 
Malheureusement, cette disposition de la Charte des 
Nations Unies n’est pas respectee. 

La mise en coherence des activites de maintien et 
de consolidation de la paix dans un cadre institutionnel 
est davantage une question de gestion efficace et de 
capacite de gestion. Par leur nature, les structures 
administratives imposantes et contraignantes limitent la 
capacite des decideurs de tirer le meilleur parti du 
systeme. Elies nuisent egalement a l’exigence de 
transparence. En consequence, il faut renforcer la 
coordination et eliminer les doubles emplois. Mais cela 
ne doit pas se faire au detriment de l’efflcacite et de la 
transparence des institutions. 

Les mandats des operations de maintien de la 
paix devraient etre adaptes a la realite du terrain. Des 
mandats au depart classiques ont ete modifies pour 
revetir plusieurs dimensions. Les lacunes entre les 


dispositions relevant du Chapitre VI et du Chapitre VII 
de la Charte sont souvent comblees par differentes 
modifications des mandats. Le Pakistan a appuye de 
telles modifications durant son dernier mandat de 
membre non permanent du Conseil de securite afin de 
garantir le maintien, la consolidation et la realisation 
de la paix en Cote d’Ivoire, en Haiti, au Burundi et 
dans la Republique democratique du Congo. 
Neanmoins, de telles operations, si elles ne sont pas 
accompagnees des ressources appropriees, constituent 
des anomalies aussi bien pour le pays hote que pour les 
Etats Membres, y compris les pays foumisseurs de 
contingents. C’est pourquoi tous les mandats doivent 
beneficier de ressources adequates, notamment un 
nombre suffisant d’effectifs formes et equipes comme 
il se doit pouvant etre deployes rapidement, disposant 
de capacites tactiques et strategiques et beneficiant de 
l’appui logistique necessaire. 

Les echecs preparent parfois la voie a un succes 
total a condition d’etre prets a reconsiderer et a 
readapter ses strategies de collaboration. Ainsi, nous ne 
devons pas renoncer a une operation de maintien de la 
paix parce que celle-ci n’est pas menee a bien dans les 
delais. Dans un tel cas, nous devons nous appuyer sur 
une etude approfondie de la situation sur le terrain, 
collaborer efficacement avec les parties et faire preuve 
d’ingeniosite et d’un attachement sans faille au succes 
de la mission. L’echec n’est pas envisageable en 
matiere de paix et de securite intemationales. Nous 
attendons avec interet un nouvel examen approfondi de 
la question importante des strategies de transition et de 
sortie dans le cadre d’une instance competente telle 
que le Comite special des operations de maintien de la 
paix. 

Pour terminer, nous voudrions rendre hommage 
aux hommes et aux femmes qui ont recemment perdu 
la vie ou ete blesses alors qu’ils participaient aux 
activites de maintien de la paix des Nations Unies en 
Haiti. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la presidence fran9aise 
d’avoir mis au cceur de ce debat public le theme des 
operations de maintien de la paix. Je saisis cette 
occasion pour remercier egalement M. Alain Le Roy, 
M me Susana Malcorra et pour vous remercier en 
particulier, Monsieur le President, d’avoir invite ma 
delegation a participer a cette importante seance. Nous 
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esperons que grace a votre direction avisee, vous 
guiderez nos debats sur des strategies de transition et 
de sortie, positives et efficaces, pour les operations de 
maintien de la paix. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant du Maroc au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

L’Article 43 de la Charte des Nations Unies 
stipule ce qui suit: 

« Tous les Membres des Nations Unies, afm de 
contribuer au maintien de la paix et de la securite 
intemationales, s’engagent a mettre a la 
disposition du Conseil de securite, sur son 
invitation et conformement a un accord special ou 
a des accords speciaux, les forces armees, 
l’assistance et les facilites, y compris le droit de 
passage, necessaires au maintien de la paix et de 
la securite intemationales. » 

Le Bangladesh a toujours ete dispose a repondre a 
cet appel dans la mesure de ses moyens et de ses 
capacites. Dans ce contexte, je reitere l’opinion 
exprimee par le Premier Ministre du Bangladesh, le 
23 septembre 2009 a New York, a l’occasion de la 
rencontre entre le President des Etats-Unis et les pays 
foumisseurs de contingents aux operations de maintien 
de la paix : 

« Le Bangladesh est tier de contribuer a l’effort 
de l’Organisation des Nations Unies de maintien 
de la paix et de la securite intemationales. Pour 
nous, il s’agit egalement d’une obligation 
constitutionnelle. » 

Nous sommes toujours engages en faveur du 
maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies que nous considerons comme l’un des outils les 
plus universels pour assister les societes en situation de 
conflit et au lendemain des conflits et aider chaque 
personne a rebatir sa vie. Nous partageons l’avis du 
Mouvement des pays non alignes : 

«Les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies doivent beneficier des leur 
lancement d’un appui politique, de ressources 
humaines, fmancieres et logistiques pleines et 
optimales, ainsi que de mandats et de strategies 
de sortie clairement definis et realisables. » 

A cet egard, nous devons accorder une attention 
particuliere aux mandats de maintien de la paix, 
souvent surcharges. Comme nous le savons tous, le 
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maintien de la paix ne consiste plus simplement a 
s’interposer entre les parties en conflit pour mettre fin 
aux hostilites. Le maintien de la paix a evolue pour 
devenir un ensemble d’activites complexes impliquant 
des elements militaires, policiers et civils pour 
maintenir la paix, participer aux activites humanitaires 
et de developpement, en vue de jeter les bases d’une 
paix durable par le biais du processus de consolidation 
de la paix. II est done essentiel de veiller a ce que les 
pays foumisseurs des contingents fassent partie 
integrate du processus de prise de decisions, au 
moment de la definition par le Conseil de securite du 
mandat d’une mission donnee de maintien de la paix. 

Ces pays devraient etre egalement engages au 
niveau de la prise de decisions dans les missions de 
maintien de la paix. Ceci permettra a l’Organisation 
des Nations Unies de s’assurer que le mandat defini est 
realisable, gerable et veritablement efficace. En meme 
temps, les mandats devraient etre assortis de ressources 
suffisantes, notamment des ressources humaines, 
logistiques et fmancieres, mises a la disposition des 
soldats de la paix. 

Nous partageons l’avis du President de la 
Commission de consolidation de la paix, selon lequel 
« les soldats du maintien de la paix consolident la paix 
des le debut des operations ». Cependant, nous tenons a 
souligner que le role des soldats de la paix ne devrait 
pas prendre fin brusquement, au moment de la sortie. 
Sur le plan des avantages comparatifs dans differents 
domaines, ma delegation est convaincue que les soldats 
de la paix sont particulierement bien places pour aider 
a repertorier et a definir les exigences en matiere de 
capacites sur le terrain, dans les pays qui sortent d’un 
conflit. Par exemple, le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion, ainsi que la reforme du 
secteur de la securite, sont consideres comme les deux 
elements clefs du processus de consolidation de la 
paix. Cependant, ces deux elements figurent egalement 
dans les mandats des missions de maintien de la paix. 
Par consequent, les experiences acquises et les 
enseignements tires des operations de maintien de la 
paix peuvent sensiblement assister et completer le 
processus de consolidation de la paix. 

A cet egard, nous aimerions rappeler le neuvieme 
paragraphe de la Declaration du President du Conseil 
de securite du 5 aout 2009 (S/PRST/2009/24), qui 
souligne l’importance d’introduire des elements de 
consolidation de la paix dans les operations de 
maintien de la paix avant un transfert a la Commission 
de consolidation de la paix. En realite, cet aspect n’a 
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pas encore ete concretise dans le contexte d’un pays 
specifique. En consequence, ma delegation souligne la 
necessite d’une forte synergie entre les mandats de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. 

De nos jours, les soldats de la paix sont charges 
d’accomplir des taches non traditionnelles, y compris 
l’assistance electorate, le suivi de la situation des droits 
de l’homme, la reinstallation des refugies et des 
personnes deplacees, la garantie d’un passage sur aux 
institutions des Nations Unies et aux autres organismes 
humanitaires, la reforme du secteur de la securite et la 
formation du personnel de securite, le desarmement et 
la demobilisation des groupes armes, la foumiture des 
soins d’urgence et des soins medicaux, 
l’autonomisation des femmes, enfin la mise au point 
d’un systeme juridique et l’engagement des 
communautes. Par consequent, le maintien de la paix 
de reorganisation des Nations Unies peut etre 
considere, a de nombreux egards, comme un precurseur 
important des missions de consolidation de la paix. 

Nous devons garantir la synergie voulue entre ces 
processus afin de realiser l’objectif d’une paix durable. 
Nous devons egalement assurer l’unite des objectifs et 
de l’action pour que l’ensemble du processus soit 
couronne de succes. Tous les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies - le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale et les pays foumisseurs 
de contingents - doivent avoir une meme vision 
d’ensemble des objectifs poursuivis et de la fagon d’y 
parvenir. 

Maintenant, je voudrais evoquer des domaines 
specifiques dans lesquels le Bangladesh peut et veut 
contribuer a la cause d’une paix et d’une securite 
durables. Le Bangladesh a une longue experience en 
matiere d’elections. La Commission electorate du 
Bangladesh a precede a l’inscription electronique aux 
listes electorates et a l’identification nationale de plus 
de 80 millions d’electeurs - un chiffre enorme - avant 
les demieres elections generates qui se sont tenues en 
decembre 2008. Nous sommes prets a partager cette 
experience avec d’autres pays, en particular avec ceux 
qui sortent d’un conflit. 

Le financement par microcredit joue depuis 
longtemps un role tres important au Bangladesh, 
notamment pour la creation de revenus, 1’attenuation 
de la pauvrete, l’emploi des jeunes et l’autonomisation 
des femmes. Ce modele a ete repris avec succes dans 
de nombreux pays dans le cadre de leur planification 
de developpement et dans des situations d’apres 


conflit, par exemple en Afghanistan, au Liberia et en 
Sierra Leone, entre autres. 

Cependant, le financement par microcredit doit 
s’accompagner d’autres outils essentiels d’attenuation 
de la pauvrete et de creation d’emplois, tels que la mise 
en place de 1’infrastructure rurale, le developpement 
des capacites humaines, le developpement de la 
micro entreprise, les soins de sante primaires et 
l’enseignement universel, y compris l’enseignement 
non scolaire des adultes, qui peuvent permettre de creer 
un environnement dans lequel l’acces au capital 
financier peut produire une valeur ajoutee 
considerable. Le financement par microcredit ne peut 
etre utile que s’il est considere comme un moyen plutot 
qu’une fin en soi. 

Le Bangladesh a egalement de 1’experience en 
matiere de l’engagement des communautes aux 
activites d’edification d’une nation, et nos 
organisations non gouvemementales se sont revelees 
un agent de changement tres efficace. Le Bangladesh 
est dispose a partager ses pratiques optimales et ses 
experiences a tout moment. 

Par ailleurs, nous avons cree l’lnstitut bangladais 
de formation aux operations d’appui a la paix, un 
centre de formation des soldats de la paix dans le 
monde, dote d’installations ultramodemes. Le 
Secretaire general adjoint Alain Le Roy a visite ce 
centre et l’a beaucoup apprecie. Conformement aux 
recommandations du groupe Brahimi, le Bangladesh 
estime que cet Institut devrait etre reconnu comme un 
institut regional de formation des soldats de la paix. 
Nous serions heureux, a cet Institut, de former des 
soldats de la paix potentiels et d’entendre les rapports 
des soldats de la paix de retour de mission. 

Avant de terminer, je voudrais souligner que le 
succes de la transition d’un environnement de maintien 
de la paix a une phase de sortie exige de prendre en 
compte l’ensemble du processus, de la definition du 
mandat a la phase de sortie, en passant par la reduction 
des effectifs. II faut planifier avec soin la transition 
d’une phase a une autre, en mettant l’accent voulu sur 
les activites qui se chevauchent entre differentes 
phases. II faut tirer parti de l’experience acquise dans 
les etapes precedentes pour assurer l’utilisation 
efficiente et efficace des ressources humaines, 
fmancieres et logistiques. La phase de sortie doit etre 
precedee d’activites propres a favoriser une paix et un 
developpement durables et l’intervention de la 
communaute locale afin d’eviter de creer un vide qui 
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permettrait a des elements indesirables de prendre le 
controle de la situation, ou que la communaute ne se 
sente delaissee, aucune lumiere n’etant visible au bout 
du tunnel. II est imperatif que les strategies de sortie 
creent un environnement d’espoir et donnent a la 
population locale un sentiment de stability et 
d’autonomie, afin que le retrait des agents du maintien 
de la paix ne laisse pas la place au vide ou au 
desespoir. 

Le President : Je plaide aupres de mes collegues 
pour qu’ils essaient de s’en tenir a une declaration de 
cinq minutes, et ce pour leur propre commodite, s’ils 
veulent partir en week-end. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’lnde. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Nous voudrions remercier la presidence 
fran9aise d’avoir organise ce debat thematique sur la 
question du maintien de la paix. C’est la quatrieme fois 
en sept mois que ma delegation s’exprime devant le 
Conseil de securite au sujet du maintien de la paix, fait 
qui atteste l’importance que revet cette question pour 
1’ONU. Je voudrais egalement remercier d’entree de 
jeu la delegation fran9aise des efforts qu’elle a 
deployes recemment et qui ont permis d’ameliorer les 
mecanismes consultatifs dans le domaine du maintien 
de la paix. Ma delegation se felicite de l’etat d’esprit 
qui est a l’origine de ces initiatives. 

Nous notons egalement avec satisfaction les 
efforts deployes par le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) pour tenir les Etats 
Membres informes sur Elaboration en cours de 
concepts operationnels. Je suis convaincu que cet esprit 
de cooperation se refletera dans les deliberations 
prochaines du Comite special des operations de 
maintien de la paix. 

Le document de reflexion (S/2010/67) distribue 
par la presidence fran9aise a Eoccasion du present 
debat est a la fois complet et utile. Ma delegation saisit 
egalement cette occasion pour s’associer a la 
declaration prononcee par le representant du Maroc au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Conseil doit aujourd’hui honorer sa 
responsabilite principale, qui est de reagir face aux 
menaces a la paix et a la securite intemationales dans 
un environnement qui a considerablement change 
depuis 1945. II doit gerer des situations dont les causes 
sont complexes et multidimensionnelles. II n’est pas 


aise de les definir ou de les faire entrer dans diverses 
categories. Elies se sont egalement averees 
extremement profondes et resistent a des solutions trop 
simples. 

Nous nous trouvons dans cette situation parce que 
le Conseil a lance des operations sans que leurs taches 
soient clairement definies. Dans sa hate a faire quelque 
chose, il s’est mis dans des situations ou les objectifs 
ont ete confondus. Les mandats ne sont pas realistes et 
les delais sont trop ambitieux. II a adopte une approche 
palliative et les ressources affectees a la tache 
- financieres, logistiques et surtout humaines - ont ete 
reduites a la portion congrue. Nos conclusions sont 
etayees par E etude conjointe menee par le DOMP et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
intitulee « Protection des civils dans le contexte des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies », 
ou il est affirme que la confusion concemant les 
intentions du Conseil est clairement demontree par 
l’absence de politiques, de directives, de planification 
et de preparation. Il est evident que le Conseil doit 
adopter un nouveau modele et de nouvelles approches 
s’il veut honorer ses responsabilites. 

Nous devons tout d’abord reconnaitre que nous 
ne pouvons pas emprunter de raccourcis pour assurer le 
maintien de la paix. Nous ne sommes pas face a des 
belligerants de type traditionnel qui recherchent une 
victoire rapide. Nous avons face a nous des forces qui 
ont tout interet a ce que l’instabilite persiste. Nous 
avons face a nous des forces qui s’epanouissent en 
l’absence de l’etat de droit et dans un climat de 
violence et d’intimidation. Nous ne pouvons pas lutter 
contre ces forces si nous ne nous engageons pas sur la 
duree. Nous devons done envisager des strategies de 
transition et de sortie dans cette perspective. 

Quatre-vingt pour cent des ressources attribuees 
par l’ONU aux operations de maintien de la paix, 
qu’elles soient financieres ou humaines, le sont dans 
des societes postcoloniales. Les problemes qui se 
posent a leur deployment ne sont pas uniques et sont 
recurrents dans de nombreux pays d’Asie et d’Afrique. 
Il va de soi qu’une experience positive en matiere 
d’edification de la nation postcoloniale est le meilleur 
moyen de comprendre comment gerer avec succes des 
operations de maintien de la paix complexes. 

Je suis tier de representer un pays qui participe 
activement depuis 1956 aux activites de l’ONU en 
matiere de maintien de la paix et qui a deploye plus de 
100 000 agents du maintien de la paix dans le cadre de 
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40 operations des Nations Unies. Je m’exprime 
egalement au nom d’un pays qui est une entite 
politique democratique bien etablie et couronnee de 
nombreux succes, qui repond aux attentes de l’une des 
societes les plus diversifies au monde et dont le taux 
de croissance economique est l’un des plus eleves au 
monde. Le mode de pensee imperialiste qui prevalait a 
l’apogee de l’ere coloniale qualifiait tous ces pays 
d’ingouvemables. Les faits et l’histoire prouvent le 
contraire. 

Le maintien et la consolidation de la paix ne 
s’excluent pas mutuellement. II convient selon nous de 
poursuivre simultanement ces deux activites pendant 
des periodes prolongees. Le retrait precipite des agents 
du maintien de la paix nous conduirait au desastre et il 
faut a tout prix resister a cette tentation. Lorsqu’une 
operation de maintien de la paix prend de l’elan, il 
convient de lui attribuer des ressources 
supplementaires, et non le contraire. La composante 
militaire doit etre completee, et non supplantee, par des 
capacites dans les domaines de la police et de l’etat de 
droit et par une capacite a mettre en place une 
administration. Nous entendons par capacite a mettre 
en place une administration la capacite a repondre aux 
attentes de base de la population outre celles qui 
concement l’ordre public. 

Il importe egalement de se souvenir que la 
fonction essentielle des operations des Nations Unies 
est d’aider les autorites nationales et d’appuyer les 
capacites nationales. Les autorites nationales ont en 
general une idee precise de ce dont elles ont besoin. Le 
Conseil et le Secretariat ne doivent pas se contenter 
d’ecouter plus souvent les gouvemements nationaux; 
ils doivent aussi les ecouter attentivement. Rien ne 
peut se substituer aux capacites nationales. Le seul role 
que peut jouer l’ONU est de contribuer a creer des 
conditions propices a l’exercice de ces capacites. Nous 
estimons que l’appui aux autorites nationales est 
essentiel dans deux domaines. L’un concerne la 
reforme du secteur de la securite et l’autre consiste a 
apporter des contributions essentielles au 
developpement socioeconomique. 

La reforme du secteur de la securite, en 
particular, exige une coordination, une cohesion et une 
unite d’intentions bien plus etroites. La formation, 
l’equipement et les methodes de travail de la police 
nationale et des autres institutions garantes de l’etat de 
droit doivent etre organises de maniere a faire echo aux 
attentes des autorites nationales, et non aux priorites 
des donateurs. Pour ce qui est du developpement 


economique, les autorites nationales, comme le 
confirme l’experience de la Commission de 
consolidation de la paix, sont capables d’elaborer des 
plans et des strategies. Ce dont elles ont besoin, ce sont 
des ressources et des investissements sociaux. 

Les activites de maintien de la paix, qui 
represented la principale contribution de l’ONU au 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
sont dotees d’un budget de 7,8 milliards de dollars. 
Ceci represente un peu plus de 0,5 % des depenses 
militaires mondiales. Comme le signale le President 
dans le document de reflexion qu’il a distribue, la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo compte un agent 
du maintien de la paix pour 3 500 habitants, soit un 
agent du maintien de la paix pour 120 kilometres 
carres. Il n’est pas difficile d’imaginer que les 
17 000 agents du maintien de la paix sont submerges 
lorsqu’il s’agit d’aider les autorites nationales a gerer 
une zone geographique de la taille de 1’Europe 
occidentale. Il est evident que les ressources attributes 
au maintien de la paix sont absolument insuffisantes. 

Il va sans dire que la premiere necessite est 
d’augmenter le nombre de contingents de qualite. Il va 
egalement sans dire que les contingents doivent 
recevoir le materiel et les moyens de mise en oeuvre 
adequats. Nous souhaiterions voir s’accentuer la mise 
en oeuvre des capacites dans les domaines de la police 
et de l’etat de droit. La composition actuelle du DOMP 
ne lui permet pas de planifier les activites d’edification 
de la nation qui sont essentielles a la consolidation de 
la paix. Il faut renforcer cette capacite et, pour ce faire, 
une approche multidisciplinaire s’appuyant sur le pilier 
developpement de l’ONU et sur une cooperation plus 
etroite avec les pays du monde du Sud devra etre 
adoptee. 

Il est tres difficile d’utiliser des parametres 
objectifs pour definir un point de sortie pour des 
operations de maintien de la paix complexes. Une 
operation de maintien de la paix sera une reussite si 
une paix durable est instauree. Une paix durable ne 
peut etre que le resultat d’un accord de paix couronne 
de succes. Et il est egalement difficile, voire 
impossible, de definir les conditions de reussite d’un 
accord de paix. Les processus de paix et les accords 
politiques ne peuvent pas etre soumis aux aleas de la 
discipline budgetaire et de 1’evaluation par des 
administrateurs. L’instauration de la paix, comme nous 
en tirons tous l’enseignement des quatre coins du 
monde, n’est pas un processus de gestion. Il s’agit 
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d’une entreprise politique compliquee qui doit faire 
face a de nombreux imponderables. Le Conseil de 
securite n’est pas limite par des criteres qui lui 
indiquent quand et ou il doit decider d’intervenir. 
Chaque decision est unique et implique des jugements 
subjectifs. II sera appele a porter de tels jugements 
subjectifs lorsqu’il devra decider de mettre un terme a 
une operation. 

Je tiens a terminer en parlant de la question de la 
transparence. Ne devrait-on pas exiger de ceux qui 
decident des mandats des operations qu’ils le fassent 
dans la transparence? Leur responsabilite ne se limite 
surement pas a elaborer des mandats. Qui doit etre tenu 
pour responsable si des mandats irrealisables sont 
elabores par opportunisme politique ou si des 
ressources suffisantes ne sont pas prevues? Le manque 
de volonte et de capacite d’appliquer ces mandats 
entraine une erosion de la credibilite meme de l’ONU. 

Je tiens a vous remercier de nouveau, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat. L’Inde rend 
hommage aux soldats de la paix qui ont perdu leur vie, 
plus recemment en Haiti, et reaffirme sa determination 
a contribuer, grace a ses soldats de la paix et a ses 
capacites nationales, a la promotion de la paix, de la 
securite et du role de l’ONU. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe ) : Je tiens 
d’emblee a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cet important debat et de l’attention 
accordee par la France aux discussions actuelles sur 
l’avenir des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et sur la reponse a apporter aux defis 
auxquels elles sont confrontees. Je vous remercie 
egalement pour le document de reflexion prepare par 
votre Mission (S/2010/67) pour ce debat portant sur le 
renforcement de la formulation des mandats du Conseil 
de securite en foumissant aux operations de maintien 
de la paix des ressources et des capacites adequates, en 
elaborant des strategies de sortie et en assurant une 
transition progressive et sans heurts du maintien de la 
paix a la consolidation de la paix et au developpement 
durable des pays sortant d’un conflit. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de la declaration qu’il a faite au debut de ce 
debat et les Secretaires generaux adjoints aux 
operations de maintien de la paix et a l’appui aux 
missions de leurs exposes. Je remercie egalement le 
Japon de ses efforts pour renforcer la concertation 


entre le Conseil de securite et les pays foumisseurs de 
contingents au sein du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les operations de maintien de la paix. 

En tant que President en exercice du Mouvement 
des pays non alignes, nous nous associons pleinement 
a la declaration faite par le representant du Maroc au 
nom du Mouvement. 

Bien que l’ONU se felicite a juste titre de 
1’augmentation reguliere de ses effectifs militaires et 
de police, cette augmentation reflete sans aucun doute 
la faiblesse de l’Organisation lorsqu’il s’agit de regler 
des differends existants dans les pays hotes grace a la 
conclusion d’accords politiques. Cela reflete 
egalement, dans la plupart des cas, un manque d’interet 
pour le renforcement des elements des accords de paix 
qui, grace a une cooperation avec d’autres organes et 
d’autres entites de l’ONU, s’efforcent de creer des 
communautes urbaines qui permettent aux forces 
belligerantes de vivre dans la dignite et qui les 
convainquent de deposer les armes pour se consacrer a 
1’edification de leur pays et pour eviter qu’il ne 
retombe dans le conflit. 

Malheureusement, ce phenomene est tout a fait 
evident dans les operations de maintien de la paix, dont 
au moins 75 % du budget est consacre au 
remboursement du cout des contingents et des 
equipements aux pays qui les ont foumis, laissant 
moins de 25 % pour les activites de developpement, de 
promotion des efforts de paix et d’appui aux efforts de 
consolidation de la paix sur le terrain. Cette repartition 
du budget est tout a fait inacceptable et ne reflete 
nullement l’equilibre qui doit se faire entre 
consolidation de la paix, accord de paix et 
consolidation de la paix apres un conflit. 

L’Egypte a insiste a maintes reprises sur le fait 
qu’il fallait eviter que les missions de maintien de la 
paix ne se transforment en missions qui gerent des 
conflits au lieu de les regler. L’Egypte a egalement 
souligne a quel point il importait de concentrer nos 
efforts sur le renforcement des capacites nationales des 
pays hotes, des le debut d’une operation de maintien de 
la paix, notamment en deployant des efforts paralleles 
dans le domaine de la consolidation de la paix. Cela 
permettra de mettre un terme a la dependance de plus 
en plus importante des pays hotes a l’egard du role 
d’appui aux capacites nationales que les missions de 
maintien de la paix jouent dans les domaines de la 
defense, de la securite et de l’etat de droit, notamment 
a la lumiere des consequences qu’entraine une 
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presence prolongee des missions de maintien de la 
paix, en l’absence de tout autre mecanisme national 
capable de s’acquitter des memes fonctions et de 
proteger et consolider toute stabilite qui vient d’etre 
restauree. II faut prendre en compte toutes ces 
considerations dans notre quete d’une vision d’une 
transition, etape par etape, du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix, etant entendu qu’il faut 
realiser un developpement economique integre sur 
lequel se fonderont ces transitions. 

Dans une tentative de rendre plus clairs certains 
elements a considerer lorsqu’il s’agit de formuler et 
d’appliquer des strategies de transition et de sortie pour 
des missions de maintien de la paix, je tiens a mettre 
l’accent sur plusieurs aspects importants qui pourraient 
etre utiles a la formulation d’une nouvelle strategic a 
cet egard. 

Premierement, il faut accorder une plus grande 
attention au renforcement des efforts politiques de 
l’Organisation, de la diplomatic preventive et la 
mediation et la reconciliation, en passant par le 
maintien de la paix, la consolidation de la paix et 
l’appui au renforcement des capacites de 
developpement des pays hotes, en cooperation avec les 
organes de l’ONU et les institutions financieres et 
economiques intemationales, jusqu’a la cloture en bon 
ordre des missions. Ceci devrait avoir lieu dans un 
contexte marque par le respect des principes de base 
des operations de maintien de la paix, a savoir le 
consentement des parties, l’appropriation nationale, 
l’impartialite et le non-recours a la force sauf en cas de 
legitime defense ou pour executer un mandat du 
Conseil de securite. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
rediger des mandats clairs et realisables en se fondant 
sur une evaluation technique et une planification 
politique et militaire solides. Le Conseil devrait 
egalement indiquer clairement quels objectifs doivent 
etre atteints et le role que doit jouer chaque 
composante de la mission pour les atteindre. Cela doit 
etre fait de fa<;on a garantir la transition progressive 
necessaire du maintien de la paix a un accord de paix 
global et tenir compte des plans clairs pour une 
transition vers la consolidation de la paix apres le 
conflit et le retrait de l’ONU en coordination et en 
cooperation avec le pays hote, une fois qu’il est en 
mesure d’assumer la responsabilite qui lui incombe 
dans les domaines de la defense, de la securite et du 
respect de l’etat de droit. La strategic devrait 
egalement prendre en compte 1’evaluation faite dans le 


rapport Brahimi (voir S/2000/809) selon laquelle il faut 
que les operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles des Nations Unies lancent un 
nombre limite d’activites essentielles dans le domaine 
de la consolidation de la paix, conformement a un plan 
graduel de transition sans heurts du maintien de la paix 
a la consolidation de la paix. 

Troisiemement, nous devons renforcer la 
confiance entre les acteurs du maintien de la paix 
represents au sein du Conseil de securite, les pays 
foumissant des contingents et le Secretariat, et 
renforcer la coordination sur le terrain entre les 
missions politiques speciales du Conseil de securite, 
les organisations regionales et les institutions 
economiques et financieres presentes dans ces pays, 
dans le but de garantir la communaute de vues et la 
coherence dans notre action concemant les volets 
politiques, militaires et economiques et ceux ayant trait 
au developpement. 

Quatriemement, la cooperation institutionnelle 
entre la Commission de consolidation de la paix et le 
Conseil de securite doit etre consolidee de sorte que le 
Conseil de securite tire parti des conseils foumis par la 
Commission dans la planification des activites de 
consolidation de la paix des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies, notamment en prenant en 
compte les resultats de l’examen qui sera fait cette 
annee de la Commission de consolidation de la paix. 

Cinquiemement, nous devons continuer de 
renforcer les organes competents du Secretariat et 
renforcer la coordination et les echanges entre eux au 
sein des deux Departments charges du maintien de la 
paix et avec le Department des affaires politiques et le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, afin 
d’appliquer une vision coherent et integree qui 
garantisse la communaute de vues et l’unite d’action de 
l’ONU sur le terrain, en consultation avec les Etats 
Membres et dans une atmosphere transparente et de 
dialogue afin de surmonter les problemes relatifs au 
manque de personnel et d’equipement et de mettre un 
terme au manque de coordination des activites de 
l’ONU sur le terrain. 

Sixiemement, nous devons avoir davantage 
recours aux organisations regionales et sous-regionales 
pour regler les questions relatives au maintien de la 
paix apres un conflit, sans prejudice de la competence 
du Conseil de securite mais dans le cadre d’efforts 
communs pour instaurer la paix et la stabilite. Au 
premier rang de ces organisations, on peut mentionner 
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l’Union africaine, qui joue deja un role preponderant 
qui merite d’etre salue et appuye. 

Septiemement, enfin, nous devons eviter 
d’aborder les questions de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix sous Tangle de la reduction 
des couts ou sous celui du chevauchement des 
competences du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, representes respectivement par le Comite 
special des operations de maintien de la paix et la 
Commission de consolidation de la paix. Le Conseil 
economique et social doit lui aussi jouer un role plus 
dynamique dans le renforcement des capacites des pays 
sortant d’un conflit de relancer le type d’activites 
economiques efficaces qui assurent la fin des conflits 
et encouragent le developpement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nepal. 

M. Acharya (Nepal) (parle en anglais ) : Ma 
delegation se felicite de l’initiative fran9aise 
d’organiser ce debat au Conseil de securite avec 
l’ensemble des principales parties prenantes sur les 
strategies de transition et de sortie ainsi que de votre 
document conceptuel sur cette importante question 
(S/2010/67). J’estime qu’un debat comme celui-ci au 
niveau du Conseil de securite avec les pays 
contributeurs de troupes et de forces de police 
accroitrait l’interet de nos efforts pour rendre plus 
efficaces et rationnelles les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, nous aidant de ce fait a 
garantir une transition et une sortie en bon ordre. 

Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon, 
M. Alain Le Roy, M me Susana Malcorra, les deux 
Secretaires generaux adjoints, et le Representant 
executif du Secretaire general de leurs exposes ce 
matin. Avant de commencer, je m’associe a la 
declaration faite par le representant du Maroc au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

En tant que pays participant de maniere reguliere 
aux operations de maintien de la paix au cours des cinq 
demieres decennies, nous avons constate de grandes 
transformations dans de telles operations au cours de 
cette periode. Elies sont aujourd’hui plus varices, plus 
nombreuses et plus difficiles. Mais nous constatons 
aussi qu’il existe egalement des occasions de 
contribuer a la paix et a la securite par le biais 
d’operations de maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix couronnees de succes. 


La conception de strategies de transition et de 
sortie devrait faire partie integrante de toute mission de 
maintien de la paix. Elle devrait etre planifiee des le 
debut meme de la mission, tout en gardant presents a 
l’esprit l’objectif final, les dispositions d’un accord de 
paix global signe par les parties au conflit, et la nature 
et la complexity des problemes envisages de maniere 
realiste. Nous devons tenir des discussions claires et 
fermes avec les parties sur le terrain au sujet de la 
transition et de la sortie au moment de la signature de 
l’accord de paix global lui-meme, et des objectifs 
politiques et de securite clairs devraient etre definis 
avec des jalons pour chaque phase de la mission afin 
de rationaliser le processus de transition. Comme une 
strategic de sortie est largement influencee par la 
situation politique et securitaire qui prevaut dans le 
pays hote, il faut trouver un equilibre entre une sortie 
prematuree et la possibility d’une reprise de la 
violence. 

Outre la realite sur le terrain, la maniere dont le 
mandat est formule, son contenu, le type et le niveau 
de ressources affectees et la question de savoir si 
l’appui politique necessaire est ou non foumi de 
maniere reguliere au moment critique, tout cela a une 
grande incidence sur revolution des missions de 
maintien de la paix. Dans ce contexte, Tetrode 
coordination et l’implication constante des pays 
foumisseurs de contingents renforceraient aussi le 
fonctionnement effectif de l’operation de maintien de 
la paix ainsi que son achevement dans de bonnes 
conditions. Cela a ete clairement expose dans le 
rapport Brahimi (voir S/2000/809), le document 
Nouvel horizon et le rapport du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les operations de maintien de la 
paix, que dirige le Japon. Apres tout, la maniere dont 
les Casques bleus reagissent a revolution des 
differentes situations sur le terrain devrait conduire a 
faire progresser la situation par etapes, ce qui a son 
tour depend en grande partie de la maniere dont nous 
avons redige notre mandat au debut. L’integration 
specifique et synchronisee d’elements de consolidation 
de la paix dans les operations de maintien de la paix a 
immensement contribue a garantir une transition et une 
sortie mo ins troublees. 

Nous devrions lancer reellement le concept 
integre de maintien de la paix et de consolidation de la 
paix comme une evolution sans solution de continuity 
dans certaines situations. Comme nous l’avons vu 
partout dans le monde, l’execution coordonnee par le 
systeme de l’ONU sous un chapeau unique, avec un 
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cadre integre, la prise en main nationale, Fedification 
d’institutions nationales, l’appariement des ressources 
comme l’impose le mandat, un appui politique fort et 
regulier, avec un appui regional cooperatif, garantirait 
une transition en douceur du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix et, en definitive, au 
developpement des activites normales des Nations 
Unies. 

Je voudrais souligner que pour faire des 
operations de maintien de la paix une etape efficace 
vers la consolidation de la paix, la formulation du 
concept des operations et l’orientation strategique 
devraient se concentrer sur F execution des mandats et 
des principales taches definies. Se basant sur les 
rapports de terrain, le Conseil de securite, en 
consultation avec les pays foumisseurs de contingents, 
devrait alors reviser les mandats et les ressources afin 
de voir s’ils sont apparies les uns aux autres et s’il y a 
lieu de donner une plus grande impulsion a l’efficacite 
de la mission, aboutissant au progres escompte. 

Parallelement, le Conseil de securite devrait 
garantir la disponibilite en temps opportun des 
ressources allouees, notamment les moyens aeriens et 
les facteurs favorables a une mise en oeuvre efficace 
des mandats des operations de maintien de la paix dans 
les delais fixes. Trop souvent, nous ne constatons pas 
un niveau egal d’engagement a foumir un appui, en 
particulier les moyens de transport, lorsque la zone a 
couvrir est vaste et etendue et la situation precaire. La 
disponibilite des ressources en temps opportun 
contribue a rendre immediatement operationnelles et 
plus efficaces les operations de maintien de la paix, ce 
qui permettra une transition rapide a la prochaine 
phase. 

Lorsqu’on envisage la question de la transition, la 
paix, la securite et le developpement doivent etre 
consideres comme un ensemble integre. La securite est 
essentielle pour la paix et le developpement, mais ils 
doivent etre promus simultanement afin de rendre la 
paix durable et de garantir un dividende de la paix de 
maniere a consolider une vigoureuse prise en main 
nationale du processus. II ne peut y avoir de paix a 
long terme, de developpement ni de progres sans une 
equipe dirigeante dans le pays meme. Le cadre 
conceptuel de renforcement des capacites, de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration, et 
la reforme du secteur de la securite devraient etre 
convenus des le depart avec les parties interessees par 
le conflit pour garantir leur mise en oeuvre sans heurts, 


ce qui garantit aussi une strategic de sortie efficace 
plus tard. 

Nous sommes convaincus que la coordination des 
efforts intemationaux est necessaire pour creer un 
cadre efficace de protection des civils dans la zone ou 
opere la mission. C’est le facteur supreme dans la mise 
en oeuvre des mandats du Conseil de securite. Mais 
nous devons egalement souligner que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ne peuvent pas 
avoir un domaine de responsabilites illimite sans 
disposer d’un niveau de deployment et de ressources 
proportionnel. Sinon, nous creerions un niveau 
d’attente qui ne pourrait etre satisfait et qui, a long 
terme, saperait la credibility des efforts memes de 
l’ONU. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jordanie. 

M. Al-Allaf (Jordanie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je tiens a vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours et a vous souhaiter 
plein succes dans Faccomplissement de vos taches. Je 
tiens egalement a remercier le President sortant, le 
Representant permanent de la Chine, des efforts qu’il a 
deployes pendant sa presidence. 

Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Alain Le Roy, et 
la Secretaire generale adjointe a Fappui aux missions, 
M me Susana Malcorra, de leurs exposes tres complets et 
tres francs de ce matin. Je remercie egalement leur 
personnel et rends hommage a tous les collegues des 
Nations Unies qui ceuvrent inlassablement sur le terrain 
au nom de FOrganisation, reconnaissant l’excellent 
travail qu’ils accomplissent dans des conditions 
difficiles et dangereuses. 

L’initiative de la France d’organiser l’important 
debat d’aujourd’hui est la bienvenue. Elle intervient en 
temps opportun, au moment ou les Nations Unies sont 
engagees dans un reexamen systematique des 
operations de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix. La Jordanie s’associe a la declaration faite par 
le representant du Maroc au nom du Mouvement des 
pays non alignes, mais je voudrais faire quelques 
observations supplementaires sur les principaux 
aspects soulignes dans le document conceptuel prepare 
par la delegation fran9aise (S/2010/67). 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies represented un important instrument de 
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maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Elies ne peuvent, toutefois, se substituer a une solution 
permanente ou au traitement des causes profondes des 
conflits. Les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies doivent s’accompagner d’un processus 
de paix inclusif qui soit bien planifie, congu avec soin 
et fort de l’assentiment et de l’adhesion des parties 
concemees. Le Conseil de securite doit egalement 
apporter en permanence son soutien politique au 
processus. 

Les operations de maintien de la paix ont re<;u 
pour mandat d’assister de diverses manieres les pays 
dechires par un conflit, et de creer les conditions d’une 
paix durable. Les operations de maintien de la paix en 
sont arrivees a assumer un eventail de plus en plus 
vaste et de plus en plus complexe de nouvelles taches 
importantes. Ceci dit, il importe de noter qu’aucune 
operation de maintien de la paix n’est destinee a se 
poursuivre indefiniment et que la duree de toute 
operation de maintien de la paix comprend, a un 
certain moment, une sortie et, ou, une phase de 
transition. 

Nous souscrivons pleinement a l’idee que les 
strategies de transition et de sortie sont des elements 
clefs du succes de toute mission, et qu’elles doivent 
etre renforcees. Cependant, une sortie doit seulement 
etre consideree comme le resultat de la realisation des 
objectifs de la mission, et non pas comme une 
derogation aux buts appuyes par la communaute 
intemationale et fixes par les resolutions du Conseil de 
securite. Les strategies de sortie doivent intervenir 
lorsqu’un reglement global a ete trouve et qu’une paix 
durable a ete instauree. Neanmoins, les strategies de 
sortie doivent aussi etre souples et s’adapter aux 
degradations dans un domaine donne. 

Comme nombre d’orateurs precedents l’ont 
indique, une bonne strategic de sortie est facilitee par 
une bonne strategic d’entree. Par consequent, les 
operations de maintien de la paix doivent avoir des 
mandats clairs, realisables, des buts realistes et des 
objectifs de fin de mission non lies a des echeances 
artificielles ou fondees sur des decisions sans rapport 
avec la realite politique ou securitaire sur le terrain. 
Pour realiser cela, les Representants speciaux du 
Secretaire general et les pays foumisseurs de 
contingents militaires et de police doivent etre 
impliques dans les decisions du Conseil de securite aux 
diverses etapes des operations de maintien de la paix. 
Le savoir-faire et l’experience des pays foumisseurs de 
contingents et de police, les informations objectives 


foumies et la situation sur le terrain doivent etre pris en 
consideration. 

En outre, des ressources appropriees doivent etre 
disponibles a toutes les etapes du maintien de la paix. 
Les pressions budgetaires ne doivent pas entrainer la 
cloture prematuree d’une mission ou la reduction de 
ses effectifs d’une fa<;on qui la rendrait incapable 
d’accomplir efficacement ses taches. 

Une planification integree de bonne qualite est au 
cceur d’une reponse coherente aux besoins des pays qui 
sortent d’un conflit. Une transition efficace apres la fin 
d’une mission de maintien de la paix doit etre incluse 
des le depart dans le processus de planification, comme 
faisant partie d’une approche globale. La planification 
doit, en particulier, integrer une approche de maintien 
de la paix globale qui traite les causes ainsi que les 
symptomes du conflit. De plus, il faut avoir une idee 
precise des conditions necessaires a la transition a la 
fin de la phase de maintien de la paix d’une mission. 
Les responsables de la planification doivent aussi 
prendre en compte les exigences considerables qu’une 
veritable transition impliquera en matiere de 
planification. La transition vers la consolidation de la 
paix necessite que toutes les parties, y compris le 
Conseil de securite, passent en revue les consequences 
politiques, fmancieres, institutionnelles et 
bureaucratiques. 

L’instauration d’une paix autonome dans les pays 
sortant d’un conflit exige un effort unifie et sur le long 
terme, impliquant les organismes competents du 
systeme des Nations Unies ainsi que d’autres 
partenaires extemes importants, comme la Banque 
mondiale, le Fonds monetaire international et les 
organisations regionales. Les operations de maintien de 
la paix multidimensionnelles constituent la piece d’un 
puzzle plus vaste et doivent toujours etre deployees 
dans le cadre d’une strategic a long terme. 

La Commission de consolidation de la paix est 
censee jouer un role essentiel pour faciliter une plus 
grande coherence au niveau strategique entre les divers 
acteurs impliques dans les efforts d’assistance aux pays 
ravages par la guerre. C’est pourquoi un engagement 
plus rapide de la Commission de consolidation de la 
paix pourrait donner au Conseil de securite les moyens 
de trouver une sortie plus precoce, mais viable, de la 
phase militaire du maintien de la paix. 

Il n’existe pas de criteres, mesures ou indicateurs 
solides et rapides qui puissent determiner quand mettre 
fin a une operation de maintien de la paix. Puisque 
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chaque situation est unique et rencontre des problemes 
specifiques, les decisions du Conseil devront, 
evidemment, etre fondees sur des considerations et des 
realites qui evoluent. L’evaluation objective d’une 
situation donnee dans une perspective a moyen et long 
terme est obligatoire pour la transition comme pour la 
sortie. Une telle evaluation doit prendre en 
consideration les aspects politiques, militaires, 
humanitaires et des droits de l’homme, les vues des 
parties, ainsi que la dimension regionale. 

Bien qu’il incombe au Conseil de securite de 
decider lorsqu’une mission a rempli son mandat, 
d’etroites consultations avec les pays foumisseurs de 
contingents militaires et de police et le Secretariat 
demeurent essentielles afin d’evaluer objectivement les 
progres realises pour jeter les fondations d’une paix 
autonome et les consequences possibles d’une 
reduction importante ou du retrait complet de la 
presence d’une mission de maintien de la paix. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
viser a assurer des que possible le transfert de 
responsabilite a d’autres acteurs - en premier lieu, aux 
autorites nationales et locales, mais aussi a des acteurs 
intemationaux qui resteront en arriere-plan pour aider 
au developpement et dans d’autres domaines. A cet 
egard, des reperes clefs doivent servir a determiner a 
quel moment le processus de consolidation peut etre 
transfere sans crainte aux autorites nationales, avec 
l’aide d’acteurs intemationaux si necessaire, 
notamment des institutions specialisees des Nations 
Unies. Ces reperes peuvent inclure, par exemple, 
l’absence de conflit violent, le retour des personnes 
deplacees, les progres realises dans le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des ex-combattants, 
le bon deroulement d’elections et la formation reussie 
d’institutions politiques legitimes, ainsi que les progres 
enregistres dans l’etablissement de mecanismes de 
gouvemance et d’etat de droit. 

L’ensemble specifique d’indicateurs utilise 
variera d’une situation a l’autre, en fonction des causes 
profondes du conflit et de la dynamique en jeu. Quels 
que soient les reperes adoptes, ils doivent etre 
consideres comme des objectifs temporaires dans 
l’action generale visant a instaurer une paix autonome. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Rwanda. 

M. Ndabarasa (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 


Conseil de securite pour le mois de fevrier. Je voudrais 
aussi me joindre a ceux qui ont felicite votre delegation 
d’avoir organise ce debat opportun et bienvenu sur la 
question extremement importante de la conduite future 
des operations de maintien de la paix et d’avoir elabore 
le document de reflexion (S/2010/67) fort instructif qui 
a ete distribue pour faciliter cet echange. 

Nous sommes reconnaissants et nous nous 
felicitons de l’occasion qui nous est offerte de 
participer a ce debat, et nous remercions le Secretaire 
general, les Secretaires generaux adjoints et les 
Representants speciaux du Secretaire general de leurs 
exposes de ce matin, et tous ceux ayant formule des 
recommandations qui, a notre avis, amelioreront 
grandement l’examen de ces questions. 

Les operations de maintien de la paix, leur 
conception, leur autorisation, leur mise en place et, a 
terme, leur transition sont davantage susceptibles de 
reussir si un certain nombre de facteurs clefs sont pris 
en compte. Ceux-ci comprennent un processus de paix 
viable ou une paix a maintenir; la volonte politique, 
l’engagement et la clarte de vues de toutes les parties 
prenantes; des mandats clairs et realisables; la mise en 
oeuvre impartiale des mandats; des ressources 
financieres, humaines et logistiques adaptees et 
previsibles; et des strategies de transition et de sortie 
detunes clairement. Le document de reflexion fort utile 
qui a ete distribue par la delegation fran9aise afin de 
faciliter ce debat envisage certains de ces points et 
souleve un certain nombre de questions que ma 
delegation voudrait aborder. 

L’une des questions soulevees est la formulation 
des mandats. Tous les acteurs concemes doivent 
travailler de concert pour veiller a concevoir des 
mandats clairs et realisables qui comprennent un 
objectif de mission, des reperes et des ressources 
appropriees. 

En outre, en raison du climat instable dans lequel 
se deroulent souvent les operations de maintien de la 
paix, les mandats doivent etre suffisamment souples 
pour s’adapter aux changements. Le point de vue et les 
perspectives du pays hote, des foumisseurs d’effectifs 
militaires et de police et des autres parties pertinentes 
sont essentiels a cette fin. Pour qu’une transition soit 
possible entre maintien et consolidation de la paix, les 
mandats doivent egalement avoir pour objectif de 
refleter le role dirigeant d’un gouvemement national 
viable ainsi que le role de la Commission de 
consolidation de la paix. 
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La planification doit commencer des la 
conception d’une operation de maintien de la paix. 
L’existence d’un processus de planification integre est 
essentielle. Celui-ci doit englober des objectifs 
strategiques et operationnels, ainsi que des criteres 
clairs permettant de proceder a une evaluation et de 
rendre des comptes. 

S’agissant des capacites et des ressources, les 
operations de maintien de la paix doivent viser en 
priorite la prise en main nationale et le renforcement 
des capacites du pays hote afin que celui-ci puisse 
mieux faire face aux problemes lies a la securite et les 
resoudre. Ces activites doivent etre accompagnees des 
ressources appropriees qui garantiront leur durability et 
permettront de mettre en place des strategies de 
transition et de sortie opportunes. 

En ce qui conceme la coordination des activites 
intemationales, les operations de maintien de la paix 
subissent souvent les consequences negatives de 
doubles emplois et d’initiatives contradictoires. La 
coordination de l’action intemationale est essentielle 
pour mettre au point de bonnes strategies de transition. 
La coordination est decisive pour assurer la credibility 
des strategies de planification et de mise en oeuvre. La 
coordination et la consultation peuvent permettre 
d’obtenir l’adhesion des principales parties prenantes. 

S’agissant du processus, l’elaboration de 
strategies viables de transition et de sortie est liee a 
l’existence de criteres clairs permettant revaluation et 
la reddition de comptes. Les rapports du Secretaire 
general sur les missions de maintien de la paix doivent 
rendre compte des progres realises dans la mise en 
oeuvre des mandats. Dans le meme temps, des criteres 
clairement definis doivent etre mis en balance avec 
l’exigence de souplesse - afin de pouvoir changer de 
direction si necessaire. 

Pour terminer, il est important de souligner que la 
mise au point de bonnes strategies de transition et de 
sortie ne constitue pas une fin en soi, mais offre plutot 
la possibility de regler les conflits de maniere globale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de 1’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) (parle en espagnot ): Je 
voudrais tout d’abord exprimer ma gratitude pour les 
declarations importantes faites ce matin et remercier en 
particulier le Secretaire general et les Secretaires 
generaux adjoints, M. Alain Le Roy et M me Susana 
Malcorra. 


Je me joins a ceux qui m’ont precede pour vous 
remercier, Monsieur le President, de cette initiative 
opportune. Ce debat tombe a point nomine, tout 
d’abord en raison de la situation actuelle sur le terrain, 
des contextes et missions complexes appelant des 
approches et des strategies integrees de la part du 
systeme charge du maintien et de la consolidation de la 
paix au sein de l’ONU. Ce moment est egalement 
opportun parce que le lien entre maintien et 
consolidation de la paix sera prochainement examine 
par l’ensemble des Membres dans deux contextes 
differents : dans le cadre de l’examen de la 
Commission de consolidation de la paix et au cours de 
la prochaine session du Comite special des operations 
de maintien de la paix. 

« Pas de sortie sans strategic » est le titre d’un 
rapport sur le sujet etabli par le Secretaire general en 
2001 a la demande du Conseil de securite 
(S/2001/394). Nous estimons que plusieurs 
recommandations figurant dans ce rapport sont 
toujours d’actualite, notamment, par exemple, 
1’affirmation selon laquelle « une bonne strategic de 
“sortie” ou de “transition” est subordonnee a une 
bonne strategic d’entree ». (Par. 6) 

A cet egard, il est important de tenir compte des 
enseignements tires lors de la mise au point de telles 
strategies. Les travaux que le Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix a decide de realiser 
sur les experiences de plusieurs missions achevees 
nous paraissent par consequent extremement 
appropries. Sur ce point, a partir de notre experience 
tres positive en tant que pays foumisseur de 
contingents ayant participe a differentes reunions du 
Groupe de travail en 2009, nous reaffirmons etre tout a 
fait prets a contribuer a cette initiative en nous 
appuyant sur notre experience dans le cadre de 
plusieurs missions de maintien de la paix. 

Cela dit, nous estimons cependant que toute 
strategic de sortie ou de transition durable doit tenir 
compte de maniere rigoureuse et coherente des causes 
profondes d’un conflit donne, qu’elles soient d’origine 
ethnique ou politique ou qu’il s’agisse de differends 
lies a un territoire ou au controle de ressources 
naturelles, entre autres. Pour ce faire, il faut dans un 
premier temps bien connaitre les causes d’un conflit. A 
cet egard, il convient de souligner que ces demieres 
annees, revolution de la nature de nombreuses 
missions due a la multiplication des conflits internes 
par rapport aux conflits interetatiques complique 
davantage les problemes que nous devons resoudre. 
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Une operation de maintien de la paix ne saurait 
resoudre toutes les causes d’un conflit. Nous estimons 
en outre que cela ne devrait etre ni un objectif ni un 
critere a prendre en compte pour decider de mettre un 
terme a une mission ou de proceder a une transition. II 
est cependant essentiel que, des le depart, une mission 
oeuvre au renforcement des institutions et des capacites 
nationales afin de pouvoir commencer a traiter ces 
problemes dans un climat paisible, concretiser ainsi le 
principe de prise en main nationale, auquel nous 
adherons tous, et jeter les bases d’une transition future 
de maniere efficace. 

A cet egard, il est essentiel de renforcer les 
capacites institutionnelles en matiere de securite et 
d’etat de droit. C’est pourquoi nous encourageons le 
Conseil de securite a continuer d’integrer cet element 
dans les mandats des missions de maintien de la paix. 
Cependant, ce n’est pas le seul domaine ou les 
operations de la paix disposent de capacites et peuvent 
avoir un impact positif. 

Tout en tenant compte des particularites 
specifiques a chaque situation, il pourrait s’averer 
important, des le debut d’une mission, de mettre 
l’accent sur d’autres taches liees aux activites de 
consolidation rapide de la paix telles que, entre autres, 
le desarmement, la demobilisation, la reintegration 
d’anciens combattants, la reconstruction des 
infrastructures et la mise en place de projets a effet 
rapide apportant des dividendes de paix concrets. En 
outre, l’action a mener pour traiter les causes des 
conflits ne devrait pas etre remise a plus tard. Il 
pourrait s’agir par exemple de prendre des mesures 
visant une participation politique accrue, une reforme 
du systeme electoral, le respect de l’identite ethnique et 
la reforme agraire. 

Un large consensus semble exister en ce qui 
concerne les avantages lies aux mandats et aux 
premieres activites de consolidation de la paix menees 
dans le cadre des operations de maintien de la paix, en 
particular concemant la reforme du secteur de la 
securite et l’etat de droit. Il n’en va cependant pas de 
meme en ce qui concerne le role du systeme de 
maintien de la paix dans le traitement des aspects 
socioeconomiques de la consolidation de la paix. Cela 
est vrai particulierement des activites visant un 
redressement economique a moyen et long terme, 
indispensable pour garantir une paix et une securite 
durables et pour que les effets benefiques d’une 
mission ne disparaissent pas une fois celle-ci achevee 
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et que les risques de retomber dans un conflit soient 
limites au minimum. 

A cet egard, il est important d’analyser quels sont 
les types de developpement economique favorables a 
des strategies claires de sortie et d’ceuvrer des le debut 
en vue de la creation des conditions propices a la 
reprise de la croissance. En general, il faut se montrer 
prudent et tenir compte du niveau de destruction 
sociale et economique du pays ou de la region en 
question. 

L’ensemble de mesures et de domaines privileges 
qui permettront de realiser des transitions viables entre 
les differents types de presence onusienne sur le 
terrain, pour conduire fmalement a un transfert total 
des responsabilites a l’Etat hote, exigent un effort 
important d’integration et de coordination, et ce au sein 
du systeme des Nations Unies en premier lieu. Il est 
essentiel de definir clairement les roles de chaque 
organe et de chaque entite et d’as surer la direction de 
ces efforts de coordination sur le terrain. 

Dans ce contexte, nous estimons que la 
Commission de consolidation de la paix, organe que 
nous avons cree il y a quelques annees pour qu’il se 
concentre justement sur les activites necessaires au 
lendemain des conflits, a un role important a jouer. 
Cependant, pour ce faire, il est indispensable de 
consolider cette commission. Bien evidemment, ceci 
exigera davantage de ressources, ce qui pourrait donner 
lieu a des doutes legitimes quant a la pertinence d’une 
telle approche et a la capacite reelle de l’Organisation 
des Nations Unies d’assurer des transitions viables. 

Heureusement, ces demieres annees, diverses 
etudes ont demontre l’enorme desequilibre qui existe 
entre les couts des conflits sans une presence de 
l’Organisation des Nations Unies et le budget d’une 
operation de maintien de la paix qui atteint 
efficacement son objectif. Les couts de ces conflits 
sont quatre fois plus eleves que ceux des operations de 
maintien de la paix. Par ailleurs, nous avons ete 
temoins d’exemples de transitions reussies et nous 
devrions garder a l’esprit ces enseignements. En 
consequence, nous estimons que cela vaut la peine de 
nous engager en faveur de la consolidation de la paix 
des le debut, en dotant le systeme et ses organes des 
ressources autonomes indispensables a la realisation de 
ses objectifs. 

Pour terminer, permettez-moi de reaffirmer trois 
idees que nous considerons importantes dans ce 
processus. Premierement, des le debut des discussions 
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sur un mandat, il faut definir des objectifs et des 
strategies de sortie clairs. Deuxiemement, il faut que 
l’action de l’Organisation des Nations Unies sur le 
terrain soit coordonnee par un representant, pour 
apporter coherence et communaute d’objectifs a 
I’effort general de l’Organisation. Troisiemement, il 
faut donner la priorite aux questions liees a la 
consolidation de la paix, en y consacrant les ressources 
humaines et financieres adequates. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
encourage ce debat utile sur le maintien de la paix, axe 
sur l’efficacite reelle des operations de maintien de la 
paix, en fonction de leur capacite a accompagner un 
pays dans sa transition d’une situation de conflit vers la 
paix. Je vous remercie egalement d’avoir invite l’ltalie, 
premier pays europeen foumisseur de contingents aux 
missions de maintien de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies, a contribuer a ce debat par ses 
reflexions. Je voudrais egalement m’associer 
pleinement a la declaration faite par le representant de 
l’Union europeenne. 

Un debat sur les strategies de transition et de 
sortie doit porter sur au moins trois niveaux distincts. 
Premierement, sur le niveau strategique, ici a New 
York, avec la participation des le debut de la 
Commission de consolidation de la paix et des pays 
foumisseurs de contingents a la redaction des mandats 
des missions et a la planification. Deuxiemement, sur 
la participation des organisations regionales les plus 
concemees par la crise, dans toute la mesure possible. 
Troisiemement, sur les contributions nationales qui, 
entre autres priorites, devraient etre consacrees a creer 
les conditions de securite indispensables a toute 
transition. 

Sur le premier point, l’ltalie estime qu’il est 
essentiel que les acteurs clefs, presents et futurs, soient 
impliques des les premieres phases de la mise en place 
d’une mission de la paix. Il s’agit des pays foumisseurs 
de contingents militaires et de forces de police et de la 
Commission de consolidation de la paix, organe qui a 
ete specifiquement cree pour coordonner les efforts 
visant a renforcer les institutions dans des Etats qui 
sortent d’un conflit. Ce n’est que grace a une 
participation integree, une vision strategique et une 
responsabilite partagee des le debut entre les differents 
acteurs d’une mission de maintien de la paix qu’on 


pourra preparer en temps voulu la releve entre les 
Casques bleus et le personnel de consolidation de la 
paix deploye pour aider le pays a se stabiliser. De tels 
efforts conjoints promouvront sans nul doute des 
mandats plus clairs et permettront de combler les 
lacunes actuelles dans la transition. 

Comme les membres le savent, cette idee n’est 
pas tout a fait nouvelle. Dans la declaration 
presidentielle du Conseil de securite adoptee en aout, 
le Conseil a souligne la conclusion suivante : 

« Le Conseil [...] souligne a nouveau qu’il 
importe de conjuguer de maniere coherente 
instauration de la paix, maintien de la paix, 
consolidation de la paix et developpement, afin 
de mener une action efficace au lendemain de 
tout conflit. » (S/PR ST/2009/24, p. 3 et 4). 

Dans la meme declaration, le Conseil reconnait que les 
missions de maintien de la paix ne doivent etre 
deployees qu’en complement, et non en remplacement 
d’une strategic politique. Compte tenu du deployment 
en tres grand nombre des forces de l’Organisation des 
Nations Unies a travers le monde, nous estimons que le 
moment est venu de concretiser cette coherence 
demandee par le Conseil de securite dans cette 
declaration. 

L’examen apres cinq ans des activites de la 
Commission de consolidation de la paix nous donne 
l’occasion de passer des paroles aux actes. C’est une 
occasion d’elaborer de nouvelles methodes de travail, 
d’assurer une plus grande cooperation et synergie entre 
le Conseil de securite et ses partenaires nationaux et 
institutionnels, qui sont appeles a partager le fardeau 
d’une transition responsable. Dans ce contexte, nous ne 
pouvons pas oublier la question du renforcement du 
statut de la Commission de consolidation de la paix 
dans le cadre de T architecture institutionnelle de 
l’Organisation des Nations Unies. 

S’agissant du deuxieme point, l’histoire recente 
illustre le role croissant des organisations regionales 
sur le plan international. Partager le fardeau du 
maintien de la paix avec ces organisations maximise 
l’efficacite globale de l’Organisation des Nations 
Unies, rationalise 1’utilisation des ressources 
disponibles et, souvent, accroit les chances d’une 
transition reussie. Un exemple suffit pour le 
demontrer : maintenant que le statut du Kosovo est 
clarifie, l’Organisation des Nations Unies est en train 
de passer progressivement le relais a l’Union 
europeenne. Une cooperation similaire s’est averee 
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utile avec l’Union africaine, une organisation qu’il 
faudrait encourager et appuyer pour qu’elle partage le 
fardeau du maintien de la paix. 

Du fait des interets geopolitiques partages, des 
relations economiques et commerciales, des liens 
historiques et des affinites culturelles, les organisations 
regionales sont des partenaires naturels, qui ont le plus 
grand interet a s’impliquer dans la gestion de crises 
touchant l’un de leurs membres ou des Etats voisins. 
En outre, ces organisations deviennent des acteurs 
intemationaux de plus en plus institutionnalises, 
comme cela a ete le cas de l’Union europeenne avec 
l’adoption recente du Traite de Lisbonne. En 
consequence, nous devons promouvoir un partenariat 
plus approfondi et plus structure entre les organisations 
regionales et l’Organisation des Nations Unies, 
encourager une meilleure reconnaissance de ces 
organisations et structurer une meilleure cooperation et 
de meilleures methodes de travail avec le Conseil de 
securite. Le Groupe Union africaine-Organisation des 
Nations Unies a fait des efforts importants dans ce 
sens. 

Le Secretaire general nous a rappele que les 
strategies de transition et de sortie sont tributaires de la 
prise en charge de leur propre securite par les pays 
concemes. La securite et l’etat de droit sont done 
essentiels pour assurer la releve entre les Casques bleus 
et le personnel charge de la consolidation de la paix. La 
composante policiere des missions de maintien de la 
paix, qui s’est accrue de fa<;on considerable ces 
demieres annees, et l’inclusion des capacites civiles, 
surtout dans le domaine de l’etat de droit, sont 
indispensables pour aider un pays a assumer ses 
responsabilites et a prendre de nouveau son destin en 
main. 

L’ltalie apporte une contribution essentielle dans 
ce domaine. Le modele de deployment des soldats de 
la paix italiens, surtout les carabinieri, vise a aider au 
retablissement du controle de l’Etat conceme et de la 
securite sur le territoire national. Mais il s’accompagne 
d’une capacite a etablir des contacts avec la population 
locale et d’une approche qui integre les composantes 
civiles d’une mission. La maniere dont les forces de 
police sont per9ues dans le cadre des projets de 
formation, de protection des infrastructures, de 
reconstruction et de liaison avec les autorites locales 
accroit naturellement le niveau de confiance dans les 
soldats de la paix. Par ailleurs, l’efficacite de cette 
approche est renforcee par les activites de formation 
entreprises par l’ltalie, pour aider les unites de police 


venues d’autres pays qui sont deployees aupres des 
missions de maintien de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies. 

L’ltalie, en collaboration avec l’Union 
europeenne, va continuer d’apporter sa contribution, 
convaincue que sous la direction de l’ONU, une 
approche globale au niveau strategique conjuguee a 
l’autonomisation nationale est la combinaison 
essentielle du succes des strategies de transition dans le 
cadre des missions de maintien de la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Philippines. 

M. Davide (Philippines) (parle en anglais ) : 
J’espere que les Philippines, en tant qu’avant-demier 
orateur sur la liste, aura droit a plus de cinq minutes. 

Monsieur le President, je voudrais commencer 
par vous adresser les sinceres felicitations de ma 
delegation pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de fevrier 2010 et pour avoir 
organise ce debat sur les strategies de transition et de 
sortie, qui montre l’importance particuliere que la 
presidence fran9aise attache au maintien de la paix. Je 
vous remercie par ailleurs d’avoir invite les Philippines 
a participer a ce debat. 

Les Philippines s’associent a la declaration 
prononcee par le representant du Maroc au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Cependant, en tant 
que pays foumisseur d’effectifs militaires et de police, 
les Philippines souhaitent faire les remarques suivantes 
sur la question a l’examen. 

Premierement, les activites de maintien de la paix 
evoluent constamment. Au cours des 60 demieres 
annees, nous avons pu observer la fa9on dont les 
efforts que nous deployons pour preserver la paix se 
sont metamorphoses, passant de la technique 
traditionnelle qui consiste a separer les Etats 
belligerants et a maintenir des lignes de cessez-le-feu a 
des operations plus complexes et multidimensionnelles 
qui concement de nombreuses parties prenantes et qui, 
de nos jours, concement meme des acteurs non 
etatiques. Nous ne pouvons pas nous attendre a ce que 
1’augmentation sans precedent de la demande 
d’operations de maintien de la paix de ces demieres 
annees dans les zones de conflit du monde entier 
diminue. Le cout du maintien de la paix etant 
astronomique - il a ete evalue a 7,8 milliards de dollars 
pour l’annee ecoulee - nous ne pouvons pas nous 
permettre d’echouer. Il incombe done a tous les Etats 
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Membres de l’Organisation des Nations Unies de 
veiller au succes de nos efforts pour retablir et 
preserver une paix qui est necessaire pour permettre 
aux populations victimes des conflits d’evoluer et de 
reconstruire leurs vies. 

Deuxiemement, le role de la communaute 
intemationale est de promouvoir et de faciliter le 
transfert a la population de la responsabilite d’instaurer 
une paix durable et d’assurer le developpement durable 
des regions apres les conflits. Ceci rend les strategies 
de sortie des missions a la fois judicieuses et 
necessaires. La logique et la raison dictent done 
qu’avant de nous engager pour contribuer au maintien 
de la paix, nous sachions egalement quand il sera 
opportun de nous retirer, et que nous preparions la 
transition a cette fin. II est done imperatif qu’une 
strategic de sortie clairement definie soit mise en place 
au moment de la formulation du mandat de toute 
operation de maintien de la paix. Cela signifie que le 
Conseil de securite doit foumir des mandats qui soient 
non seulement clairs et realisables, mais egalement 
dotes des ressources suffisantes pour accomplir les 
missions. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
pouvoir fixer une date limite raisonnable pour la 
transition de toutes les missions de maintien de la paix. 
II convient d’assortir cette date limite de taches 
essentielles a accomplir ou de criteres reconnaissables 
a remplir avant le retrait de la mission. Un calendrier 
nous donnera la possibility de mesurer les progres tout 
au long de la mission et de preserver les avancees 
realisees au cours des annees d’activite des operations 
de maintien de la paix. Toutefois, ce calendrier doit 
etre fonde sur les realites du terrain et sur les 
consultations entre les parties prenantes. II convient de 
veiller a eviter de faire a nouveau une sortie 
prematuree comme celle du Timor-Leste en 2005. 

Quatriemement, en ce qui concerne la creation et 
l’examen des mandats, les mecanismes consultatifs 
existants auxquels participent le Conseil de securite, le 
Secretariat et les pays foumisseurs d’effectifs 
militaires et de police doivent etre renforces. Le 
Conseil de securite pourrait tirer profit de l’experience 
du terrain des pays foumisseurs d’effectifs militaires et 
de police dans la creation de nouveaux mandats et 
l’examen des mandats en vigueur. La cooperation entre 
parties prenantes, en particulier entre les acteurs qui 
sont parties au conflit, est necessaire afin de creer un 
environnement propice au succes de nos efforts de 
maintien et de consolidation de la paix. II est 


necessaire d’instaurer une cooperation et une 
coordination etroites entre les organisations regionales 
et le systeme des Nations Unies afin de garantir la mise 
en oeuvre efficace des strategies de sortie. 

Cinquiemement, les efforts de maintien de la paix 
doivent s’accompagner d’efforts de consolidation de la 
paix. II est imperatif que les activites de consolidation 
de la paix soient incorporees des les etapes initiales 
d’une mission de maintien de la paix, et ce afin 
d’autonomiser et de preparer les autorites nationales et 
locales en vue de la transition et de la sortie. 

Enfin, pour remettre chaque chose a sa place, et a 
la lumiere des contributions faites aujourd’hui par les 
delegations, le Conseil de securite peut a present 
envisager de creer un groupe de travail special charge 
de preparer - suite a un processus de consultations 
ouvert, transparent et non exclusif et apres un examen 
detaille de l’histoire de l’ONU dans le domaine du 
maintien de la paix et de ses mandats precedents - un 
document de travail sur les plans, programmes, 
activites et strategies generaux des activites de 
maintien de la paix, qui pourraient etre organises sous 
la forme de dispositions reglementaires relatives a 
l’entree, a la transition et a la sortie des operations de 
maintien de la paix. Cela serait un outil de transparence 
et de responsabilisation du processus et permettrait 
d’eviter les solutions ad hoc, qui pourraient etre 
influencees par des interets temporaires. Bien entendu, 
les dispositions reglementaires doivent comprendre des 
clauses souples afin de reagir face aux situations 
d’extreme urgence. 

Le President : Je crois comprendre que le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix souhaite intervenir a nouveau. Je lui donne 
done la parole. 

M. Le Roy : Monsieur le President, je vous 
remercie d’avoir organise ce debat, qui a, je crois, ete 
tres riche. Chaque intervention a ete tres utile pour 
chacun d’entre nous - a la fois pour le Conseil de 
securite et bien sur pour nous, au Departement des 
operations de maintien de la paix et de l’appui aux 
missions du Secretariat. Nous partageons tout a fait 
l’idee que les activites de consolidation de la paix 
doivent intervenir le plus tot possible dans les activites 
de maintien de la paix. Nous l’avons tres clairement dit 
dans l’etude « Nouvel horizon ». Je crois que le debat 
d’aujourd’hui valide tout ce que nous avons propose 
dans l’etude « Nouvel horizon », et c’est a nous de 
travailler tous les outils d’integration tels que la 
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Cellule de mission integree, la preparation des 
missions integrees et le cadre strategique integre - pour 
nous assurer que l’ensemble des activites de 
consolidation de la paix soit integre le plus tot possible 
dans les activites de maintien de la paix. Je crois qu’il 
y a eu un consensus sur ces points. A nouveau, nous 
l’avions propose dans le « Nouvel horizon », et nous 
sommes tres heureux de prendre note de ce consensus 
aujourd’hui. Merci d’avoir permis ce debat, Monsieur 
le President. 

Le President : Je remercie les Secretaires 
generaux adjoints pour leurs interventions et leur 
participation au debat d’aujourd’hui. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme la 
declaration faite par son president le 5 aout 2009 
(PRST/2009/24) et son intention constante de 
renforcer davantage Tefficacite d’ensemble des 
activites de maintien de la paix des Nations 
Unies. » 

Le Conseil souligne notamment sa volonte 
“d’evaluer periodiquement, en consultation avec 
d’autres parties prenantes, les effectifs, le mandat 
et la composition des operations de maintien de la 
paix afin d’y apporter, le cas echeant, les 
ajustements voulus, en fonction des acquis ou de 
revolution de la situation sur le terrain”. II 
souligne que l’objectif premier doit etre de faire 
des progres en creant sur le terrain les conditions 
favorables a une paix durable qui autoriserait 
TONU a reconfigurer ou retirer ses missions de 
maintien de la paix. 

Le Conseil insiste sur le fait qu’un 
processus de paix bien engage est un facteur 
important pour la reussite de la transition du 
maintien de la paix a d’autres configurations de la 
presence des Nations Unies. II souligne 
egalement Timportance de Taptitude de l’Etat 
conceme a assurer la protection de sa population, 
a gerer pacifiquement les contestations politiques, 
a foumir des services de base et a garantir le 
developpement a long terme. 

Le Conseil est conscient de la necessite 
d’accompagner au plus tot les processus 
politiques et les institutions nationales, 
particulierement dans les domaines de l’etat de 


droit, de la securite et de l’aide a la consolidation 
de la paix. A cet egard, le Conseil reaffirme 
combien il est urgent d’intensifier les efforts faits 
par l’Organisation des Nations Unies pour assurer 
le maintien de la paix ainsi qu’une approche 
coordonnee de l’Organisation dans le pays, 
comme souligne dans la declaration de son 
president du 22 juillet 2009 (S/PRST/2009/23) et 
dans le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix (S/2009/304). 

Le Conseil mesure Timportance de 
T appropriation par le pays d’un dialogue 
constructif et de partenariats entre les autorites 
nationales et la communaute intemationale 
comme moyens d’aider a faire face aux 
imperatifs les plus pressants de la consolidation 
de la paix et aux causes profondes d’instabilite 
chronique. Le Conseil pourrait ameliorer encore 
sa pratique, soutenue par le Secretariat, afin 
d’assurer le bon deroulement de toute transition, 
en definissant des mandats clairs, credibles et 
realisables assortis des ressources appropriees. 

Le Conseil 

i) S’engage, dans la mesure du possible, 
a inclure dans les mandats du maintien de la 
paix la description de la situation a laquelle 
il souhaite aboutir et a hierarchiser 
clairement les taches a accomplir a cette fin, 
compte tenu de la necessite de creer des 
conditions favorables a une paix durable; 

ii) Souligne Timportance d’un niveau 
approprie d’expertise militaire pour les 
decisions du Conseil de securite; 

iii) Insiste sur le fait que le Secretariat 
doit lui presenter, au moins un mois avant le 
renouvellement de tout mandat, des 
recommandations claires et precises 
touchant le contenu du mandat et tous 
ajustements necessaires, compte tenu de 
Involution de la situation sur le terrain et 
des vues du pays concerne, des pays 
foumisseurs de contingents ou d’effectifs de 
police et, le cas echeant, d’autre parties; 

iv) Prie le Secretariat d’etablir des plans 
d’operations de consolidation de la paix 
(composante militaire, police, etc.) assortis 
d’objectifs precis et en determinant les 
conditions a creer sur place pour permettre a 
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toute mission d’atteindre ses buts et de 
depasser le stade de l’operation de maintien 
de la paix, compte tenu egalement des 
enseignements tires du passage aux bureaux 
integres de consolidation de la paix; 

v) Constate l’utilite de plans de travail 
strategiques, et envisagera d’en etendre 
l’utilisation aux operations de maintien de 
la paix. Les progres accomplis dans les 
activites prioritaires prevues dans les 
resolutions du Conseil doivent pouvoir 
s’apprecier, le cas echeant, a l’aune de 
parametres faciles a suivre; 

vi) Considere qu’il importe de faire en 
sorte que les activites de consolidation de la 
paix prescrites dans les mandats soient 
menees le plus tot possible a l’occasion de 
toute operation de maintien de la paix, en 
coordination avec l’equipe de pays des 
Nations Unies et compte dument tenu des 
questions de securite et des priorites du 
gouvemement hote, eu egard aux 
programmes preexistants et aux politiques 
mises en oeuvre avant le debut de 
l’operation. A ce propos, le Conseil 
reaffirme la necessite de mettre pleinement 
en oeuvre le processus de planification 
integree des missions et prend egalement 
note de l’importance des cadres strategiques 
integres. II prend aussi acte de l’importance 
de l’examen des capacites civiles 
actuellement entrepris par le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix; 

vii) S’engage a coordonner plus 
etroitement son intervention avec la 
Commission de consolidation de la paix et 
attend avec interet la revision de la 
Commission en 2010 et les 
recommandations sur les moyens de 
continuer a renforcer son role; 

viii) Se felicite de l’adoption de son 
programme de travail par le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix et salue 
notamment sa decision de tenir compte des 
principaux enseignements tires des missions 
passees et en cours sur la mise en oeuvre 
fructueuse de strategies de transition, afin 
d’ameliorer la pratique du Conseil; 


ix) Rappelle qu’il est indispensable de 
prendre en consideration la protection des 
civils dans les situations de conflits armes, 
en tant que de besoin, pendant tout le cycle 
de vie des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et d’autres missions 
concernees, conformement a la resolution 
1894 (2009) du Conseil de securite. 

Le Conseil entend suivre regulierement, aux 
differents stades de toute operation de maintien 
de la paix, l’etat d’avancement des activites et les 
realisations. II souligne combien il importe de 
tenir a jour un systeme efficace de collecte et de 
communication d’informations. 

Le Conseil reitere sa conviction que les 
operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont un partenariat mondial unique qui tire 
parti des contributions et de l’engagement de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. II 
s’engage a renforcer ce partenariat et salue 
l’action importante que menent le Comite special 
de l’Assemblee generale sur les operations de 
maintien de la paix et la Cinquieme Commission 
de l’Assemblee generale a cet egard. II sait qu’il 
est indispensable d’examiner constamment les 
capacites du Secretariat en matiere 
d’etablissement de plans d’operations militaires, 
de police, de justice, d’etat de droit et de 
renforcement des institutions pour garantir 
qu’elles seront exploitees et coordonnees 
efficacement. 

Le Conseil sait bien ce qu’apportent, en 
periode de transition, les organisations regionales 
et sous-regionales. II demande a tous les Etats 
Membres et aux partenaires regionaux, sous- 
regionaux et intemationaux de s’employer a faire 
concorder et a coordonner leurs plans et 
programmes de consolidation de la paix avec 
ceux de l’operation de maintien de la paix des 
Nations Unies et, plus generalement, de la 
presence des Nations Unies sur le terrain. 

Le Conseil s’engage a foumir l’appui 
politique indispensable pour garantir l’efficacite 
de la mise en oeuvre des processus de paix, afin 
de contribuer au succes des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Le Conseil met en avant l’importance de 
tenir compte des premiers efforts de consolidation 
de la paix au cours de ses propres deliberations et 
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de garantir la coherence entre le retablissement 
de la paix, le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix pour mettre en place des 
strategies de transition efficaces. II espere 
pouvoir aborder plus avant la mise en oeuvre de 
cette approche integree et prie le Secretaire 
general de redoubler d’efforts a cet egard. 

Le Conseil reste decide a continuer 
d’ameliorer l’efficacite d’ensemble des activites 
de maintien de la paix des Nations Unies, 
notamment en tenant compte des liens qui 


existent avec les activites de consolidation de la 
paix menees a d’autres niveaux, et examinera a 
nouveau, vers la fin de 2010, les progres 
accomplis dans ce sens. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/2. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve ses travaux. 

La seance est levee a 17 heures. 
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